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La voix lycéenne

F.S.U.

ABANDON DU PROJET DE LOI SUR L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DU "PLAN ETUDIANTS"
PRESENTE LE 12 DECEMBRE 2017 A L’ ASSEMBLEE NATIONALE

Ce projet supprime le libre choix par I’étudiant de sa filiére universitaire. Ainsi, le baccalauréat ne sera
plus suffisant pour entrer dans la licence de son choix. En prévoyant que le conseil de classe du second
trimestre de terminale examine les veeux des lycéen.e.s et renseigne l'avis formulé par le.la.chef
d'établissement, la réforme revient a faire des enseignant.c.s en lycée des agents de la sélection a l'entrée a
l'université.

En liaison avec ce "plan étudiant”, une autre réforme se profile, celle des lycées, menagant le baccalauréat
comme diplome national (c'est a dire reposant sur des épreuves finales nationales et anonymes) et remettant
en cause 1”organisation générale du lycée. En effet, se dessinent une introduction trés importante du controle
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Alerte à propos de la nouvelle procédure d’accès à l’université
Cher.e.s lycéennes et lycéens, chers parents, 

Après l’aberration du tirage au sort lors du passage dans le supérieur des bacheliers de juin 2017, le gouvernement promet aux futur.e.s bachelier.e.s 2018 la liberté de choisir une poursuite d’étude et la garantie d’une place à l’université. 
Dans la réalité, il n'en sera rien!

Ce sont les universités qui choisiront leurs étudiants en fixant leur capacité d'accueil et les attendus requis (une université cherchant à attirer les meilleurs étudiants aura tendance à réduire le ratio capacité d'accueil/ demande des étudiants et à hausser l'exigence des pré requis). Ainsi, le projet de loi permet de généraliser la sélection sur dossier à l’ensemble des formations universitaires autrefois « non sélectives ». Désormais, chaque vœu, pouvant être groupé par université ou par mention de licence souhaitée, recevra en principe une des réponses suivantes : 

- 1.  Oui (sans besoin de justification) 
- 2.  « Oui, si » (avec définition d’un "contrat pédagogique" pour une mise à niveau en fonction des attendus 
de la formation) 
- 3. En attente 
- 4.  Non (si le nombre de places est limité et le dossier de l’élève est jugé insuffisant) 
La sélection des candidat.e.s puis leur parcours à l’université seront donc fonction de l’avis du proviseur, lors du conseil de classe du second trimestre de Terminale, et d’un profil défini localement par chaque filière universitaire, les deux dispositifs formant un couperet à double lame. Le baccalauréat n’est donc plus la condition nécessaire et suffisante pour s’inscrire en première année de licence à l’université. Il est nécessaire pour candidater mais n’est plus suffisant pour s’inscrire dans la filière de son choix. 
Avec un calendrier précipité et une plate-forme d’affectation aux règles encore mystérieuses, la procédure d’orientation risque de se gripper, au détriment des élèves dont les perspectives de poursuite d’études vont se compliquer. Par exemple, les « vœux groupés » peuvent imposer des affectations lointaines, non choisies, et nécessitant le financement par les familles de déplacements et/ou de logement. Pour les élèves qui n’auront reçu aucune proposition, une commission présidée par le recteur choisira pour vous d’autres formations où il reste de la place, à l’échelle de toute la région académique. En cas de refus, vous serez responsable de l'arrêt de vos études). 
Cher.e.s lycéennes et lycéens, chers parents, nous avons souhaité vous alerter quant aux conséquences qu’auraient l’adoption du projet  de  loi  pour  l’accès  à  l’enseignement  supérieur  et  la  mise  en  œuvre  du  dispositif d’affectation « ParcoursSup ». Nous voulons laisser ouvert l’accès à l’enseignement supérieur aux générations 2000 ! C’est pourquoi nous nous opposons à ce projet de loi et vous invitons à la plus grande vigilance quant aux procédures d'orientation que vous allez vivre dans les mois qui viennent.
